
M
ut

at
io

ns
 in

te
r 

ac
ad

ém
iq

ue
s 

20
21

Syndicat National de l’Administration Scolaire Universitaire et des Bibliothèques - http://snasub.fsu.fr

1

Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

Mutations 
inter académiques 
pour la rentrée 2021
Le SNASUB-FSU continue de vous accompagner !
Attaché·e·s des administrations de l’État, Secrétaires administratifs et 
Adjoint·e·s administratifs : C’EST LE MOMENT !

Les modalités fixées par le ministère concernant 
l’organisation de la mobilité inter académique 
des personnels administratifs pour la rentrée 

2021 ont été publiées au Bulletin officiel spécial no 11 
du 3 décembre 2020 relatif à la carrière des person-
nels BIATSS.

Pour rappel, la disparition du tableau annuel de 
mutation, du barème de départage (pourtant « moder-
nisé » en 2018) et du contrôle des opérations par vos 
délégué·e·s du personnel en commission administra-
tive paritaire (les CAP) sont toujours d’actualité en 2021 
puisque c’est désormais l’état de la loi et du règlement. 
C’est une conséquence de l’application de la loi de 
transformation de la fonction publique du 6 août 2019.

L’objectif de ce dossier, comme de notre action 
syndicale quotidienne, est de vous guider dans la 
procédure, jusqu’au bout ! En effet, ce n’est pas parce 
que les CAP ne sont plus consultées in fine que notre 
expertise syndicale a disparu !

De la saisie de votre demande de mutation jusqu’à la 
connaissance précise de ce qui a fondé la décision ad-
ministrative vous concernant, les délégué·e·s du SNA-
SUB-FSU sont à vos côtés. Accessibles directement 
ou par l’intermédiaire des fiches de suivi syndical, ils 
sauront vous conseiller et vous accompagner.

Plus que jamais, nous continuons à vous accom-
pagner !

Notre dossier Mutations 
des administratifs 2021 est en ligne sur 

http://snasub.fsu.fr

Le lien pour accéder à AMIA :
https://amia.phm.education.

gouv.fr/amia/Amia

La note ministérielle en ligne : 
https://www.education.

gouv.fr/bo/20/Special11/
MENH2028550N.htm

Les lignes directrices de gestion 
« mobilité » en ligne : https://

www.education.gouv.fr/pid285/
bulletin_officiel.html?pid_

bo=40024

Saisie des vœux sur AMIA 
du vendredi 4 décembre 2020 

au mercredi 30 décembre 2020 inclus

Édition des confirmations 
du jeudi 31 décembre au mercredi 6 janvier 2021

Résultats des mutations sur AMIA 
le mercredi 31 mars 2021

Pour les Attaché·e·s et les Secrétaires

Préinscription obligatoire sur AMIA 
du jeudi 7 janvier au jeudi 4 février 2021 inclus

Puis participation aux mouvements intra 
selon le calendrier des académies demandées

Pour les Adjoint·e·s administratifs 
voulant changer d’académie
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Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

Nos délégué·e·s syndicaux pour vous accompagner, 
vos commissaires paritaires nationaux élu·e·s en décembre 2018

 ☞ Pour le corps des Adjoint·e·s

• Agnès COLAZZINA
Collège Henri Barnier - Marseille (13)
agnes.colazzina@ac-aix-marseille.fr

• Martine AMOUNY
Collège Joliot-Curie Fontenay-sous-Bois (94)
martine.amouny@ac-creteil.fr

• Nelly EVEN
Rectorat de l’académie de Rennes (35)
nelly.even35@gmail.com

• Jonathan DELMAIRE
Lycée professionnel Turgot - Roubaix (59)
jonathan.delmaire@ac-lillle.fr

• Dominique MEUNIER
Collège Max Dussuchal - Villers-Cotterêts (02)
dominique.meunier2@ac-amiens.fr

• Cecilia CRAMER
Collège Anatole France - Limoges 87
cecilia.cramer@ac-limoges.fr

 ☞ Pour le corps des Attaché·e·s

• Éric FOUCHOU-LAPEYRADE
Lycée Déodat de Séverac - Toulouse (31)
eric.fouchou-lapeyrade@ac-toulouse.fr

• Colette DOSSCHE
Lycée Raymond Queneau - Villeneuve d’Ascq (59)
colette.dossche@ac-lille.fr

• Nicolas MERLET
Lycée Jean Mermoz Saint-Louis (68)
nicolas.merlet@ac-strasbourg.fr

• Jean-Louis GABIGNAUD
Collège George Brassens - Lates (34)
jean-louis.gabignaud@ac-montpellier.fr

 ☞ Pour le corps des Secrétaires

• Philippe LALOUETTE
Lycée E. Gand - Amiens (80)
03 22 72 95 02 - philippe.lalouette@ac-amiens.fr

• Carole WURTZ
Lycée César Baggio - Lille (59)
carole.wurtz@gmail.com

• Agnès ALATORRE
Rectorat d’Aix-Marseille - Aix-en-Provence (13)
agnes.alatorre@orange.fr

• Pascale POIRIER
Collège Louis Pergaud - Couches (71)

La promulgation de la loi fonc-
tion publique du 6 août dernier a eu 
pour conséquence le saccage de nos 
droits statutaires. La logique d’une 
gestion managériale presqu’absolue 
a eu pour effet de sortir des com-
pétences des commissions adminis-
tratives paritaires les opérations de 
mutations concernant les personnels 
de chaque corps, dès 2020. 

Résultat des courses  : le contrôle 
et l’appréciation globale portés sur les 
tableaux annuels de mutations, inter 
ou intra académiques, par les per-
sonnels par l’intermédiaire de leurs 
représentant·e·s élu·e·s dans les CAP 
ont disparu dès cette année 2020.

Le tableau annuel de mutation a été 
supprimé également, on ne parle plus 
désormais que d’un calendrier annuel 
de mutations, accolé à des procédures 
de mobilité au fil de l’eau (détache-
ments, recrutements profilés par le 
biais de la Place de l’emploi public…). 

Pas de visibilité globale du coup sur 
l’ensemble des mutations réalisées en 
2020, académie par académie notam-
ment : bonjour la transparence ! 

Par ailleurs, nous avons pu constater 
une baisse importante du nombre de 
candidat.es à la mobilité par ce biais  : 
pour le corps des SAENES par exemple, 
359 collègues avaient demandé une 
mutation inter en 2019 et ils/elles 
n’étaient plus que 272 en 2020 soit une 
diminution de près d’1/4 des deman-
deurs. La perte de confiance dans le 
nouveau système explique sans doute 
cela ; encore une fois, nous ne pouvons 
que constater que la « réforme » de la 
fonction publique vise bien à réduire les 
droits des agents publics ! 

Le barème de départage a été lui 
aussi supprimé  : il est remplacé par 
un examen individualisé, candidat.e par 
candidat.e, à l’aune de critères légaux – 
et subsidiaires le cas échéant – et pour 
chaque vœu d’affectation demandé.

Cette logique de gestion managé-
riale des mutations vise à empêcher 
les élu·e·s du personnel de jouer plei-
nement leur rôle, c’est un fait. 

Elle vise donc – en dépit de l’exis-
tence de lignes directrices de gestion 
ministérielles (voir plus loin) ou acadé-
miques – à permettre aux directions de 
piloter la mobilité des agents – sans té-
moins gênants – en privilégiant l’utilité 
de service (et l’idée qu’elles s’en feront) 
au détriment du droit statutaire à la 
mobilité des personnels. Ce que nous 
ne pouvons accepter. 

C’est pourquoi, au-delà de l’ac-
compagnement individuel des 
candidat·e·s à la mobilité par ses 
délégué·e·s, le SNASUB-FSU conti-
nuera de s’opposer à la loi du 6 août 
2019 et à ses conséquences pour les 
personnels en réclamant son abro-
gation et le rétablissement – notam-
ment – des compétences des CAP et 
du rôle de leurs élu·e·s.

Un nouveau contexte réglementaire issu de la loi du 2 août 2019

pasc61@hotmail.fr
• Anny-Pierre CHERAMY

Collège du Val Cérou 81170 Cordes
anny-pierre.cheramy@ac-toulouse.fr

• Claire BOURDIN
Rectorat de Limoges - Limoges (87)
claire.bourdin@ac-limoges.fr
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Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

Le mouvement à gestion déconcentrée pour les 
Adjoint·e·s administratifs – Annexe M6 de la note

Les adjoint·e·s administratifs qui souhaitent chan-
ger d’académie doivent IMPERATIVEMENT se pré-
inscrire sur l’application AMIA, du jeudi 7 janvier 
2021 au jeudi 4 février 2021 inclus.

Le nombre de voeux est limité à 6 académies. 
L’agent participera ensuite dans chaque académie 
demandée au mouvement intra- académique selon le 
calendrier intra en vigueur dans le respect des LDG 
en vigueur. (Se renseigner sur les sites internet des 
rectorats ou auprès de nos sections académiques).

Les mouvements inter académiques des 
Attachés (quel que soit leur grade) et des 
Secrétaires sur les postes non profilés (PNP) – 
Annexe M1 de la note

Ces postes correspondent soit à un poste précis 
(PP), soit à une entrée dans une académie (PA) ; 

Les vœux sont à saisir du vendredi 4 décembre au 
mercredi 30 décembre 2020 inclus.

Les agents qui ont obtenu satisfaction sur une PA 
doivent ensuite participer au mouvement intra-aca-
démique de l’académie obtenue, c’est la seconde 
phase du mouvement.

Les mouvements des AAE et des SAENES sur 
les postes profilés (PPr) – Annexes M1 > M2c

Les postes à pourvoir sont intitulés PPr. Les affecta-
tions sont le résultat d’une procédure de candidature 
individuelle, voir l’annexe M2b de la note. Les PPr se 
trouvent indifféremment en services ou en EPLE.

Ce dispositif est recommandé systématiquement 
par la note pour pourvoir les postes déclarés va-
cants dans l’enseignement supérieur : il formalise 
ainsi l’exercice d’un véritable droit de veto des pré-
sidents d’université sur l’affectation des personnels 
dans leur établissement prévu par l’article L712-2 du 
code de l’éducation.

L’affectation sur Ppr s’apparente davantage à une 
procédure de recrutement qu’à une procédure de 
mutation ou de mobilité, ce que nous dénonçons.

Les mouvements des AAE et des SAENES sur 
les postes sur les postes en COM et à Mayotte 
– Annexe M2d

La procédure est identique à celle utilisée pour les 
affectations sur poste profilé. A joindre avec la fiche 
de candidature M2d : une lettre de motivation, un CV 
et la confirmation de demande de mutation imprimée 
via AMIA.

La mobilité des personnels administratifs et la 
note DGRH du 17 novembre 2020

Calendrier des opérations (Annexe M6)

Étapes Mutation interacadémiques 
AAE et SAENES

Mutation à gestion 
déconcentrée des ADJAENES

Saisie des vœux du vendredi 4/12/2020 au mercredi 
30/12/2020 inclus

Préinscription dans AMIA :
Du jeudi 7/01/2021 au jeudi 4/02/2021

Édition de la confirmation de la demande 
et envoi du dossier par l’agent

du jeudi 31/12/2020 
au mercredi 6/01/2021 inclus

Suivant le calendrier 
de l’académie demandée

Transmission du dossier par le candidat 
au poste profilé à la structure demandée jusqu’au vendredi 22/01/2021

Transmission des dossiers par les 
académies à la structure demandée jusqu’au vendredi 22/01/2021

Affichage de l’état de la demande 
de mutation sur AMIA : demande 
validée dans AMIA et avis

le mardi 2/02/2021

Entretien avec la structure d’accueil (PPr) jusqu’au jeudi 11/02/2021

Remontée des classements (PPr) jusqu’au jeudi 18/02/2021

Affichage des caractéristiques de la 
demande validées par le bureau DGRH le mercredi 10/03/2021

Demande écrite de correction jusqu’au mercredi 24/03/2021 inclus

Examen des demandes de correction 
par l’administration et information de la 
suite réservée auprès des demandeurs

jusqu’au vendredi 26/03/2021 inclus

Résultat des opérations de mutation le mercredi 31/03/2021
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La formulation des vœux

Annexe 2 des lignes directrices de gestion

doivent revêtir l'avis du recteur de l'académie d'exercice.
Le dossier complet est adressé au recteur de l'académie d'exercice en respectant le calendrier de la note de service.
Les candidatures, revêtues de l'avis du recteur de l'académie d'exercice, sont envoyées au recteur de la (des)
académie(s) demandée(s), en respectant le calendrier de la note de service.
Les recteurs examinent toutes les demandes portant sur leur académie et transmettent l'ensemble du dossier (fiche de
candidature et CV), revêtu de leur avis motivé à la DGRH (DGRH B2-2), par voie dématérialisée, à l'adresse suivante :
cpif_inter@education.gouv.fr et en respectant le calendrier de la note de service.

[1] Les termes de personnels du second degré désignent dans l'ensemble de cette annexe les personnels enseignants
du second degré, d'éducation et les PsyEN.
[2] À l'exception des personnels relevant du bureau des personnels enseignants du 2d degré hors académie (DGRH
B2-4), des personnels détachés, des PsyEN ou des CPE affectés à Wallis-et-Futuna ou mis à disposition de la
Nouvelle-Calédonie ainsi que les CPE actuellement mis à disposition de la Polynésie française notamment.
[3] Le chef d'établissement vérifie la présence des pièces justificatives et complète si nécessaire la rubrique relative à
l'affectation à caractère prioritaire.
[4] Les conditions de réintégration dans le corps d'origine sont définies par les dispositions du décret n° 85-986 du
16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'État et à certaines
modalités de mise à disposition et de cessation définitive de fonctions.
[5] À l'occasion de la création de l'académie de Normandie au 1er janvier 2020, le périmètre de gestion des
(ex)académies de Caen et Rouen en matière de mobilité reste inchangé.
[6] La liste de ces écoles et établissements est fixée par arrêté du 16 janvier 2001 publié au BOEN n° 10 du 8 mars
2001.
[7] Le dispositif Rep mis en place depuis la rentrée scolaire 2015 regroupe les écoles qui rencontrent d'importantes
difficultés sociales et leur permet de bénéficier de moyens renforcés. La liste des établissements est fixée par arrêté
ministériel publié au BOEN. La liste des écoles est fixée par arrêté académique.
[8] L'arrêté du 24 août 2014 publié au BOEN n° 31 du 25 août 2014 relatif à la liste des écoles et établissements
scolaires inscrits dans le programme Rep+ à la rentrée scolaire 2014 est abrogé ; la liste de ces écoles et
établissements scolaires est fixée par arrêté ministériel publié au BOEN.
[9] À l'intérieur de chaque académie, le mouvement intra-académique permet la couverture la plus complète possible
des besoins par des titulaires, y compris sur des postes, des établissements ou des services qui s'avèrent moins
attractifs en raison de leur isolement géographique ou des conditions et modalités particulières d'exercice qui y sont
liées. Les affectations dans certains postes revêtent un caractère prioritaire pour faciliter leur prise en charge effective
et continue par des titulaires. En conséquence, il appartient aux recteurs de déterminer, au plus près de la carte scolaire
académique et des besoins du service, les affectations, qui par leur caractère sensible, doivent être réalisées avec la
plus grande efficacité.
[10] À l'occasion de la création de l'académie de Normandie au 1er janvier 2020, le périmètre de gestion des
(ex)académies de Caen et Rouen en matière de mobilité est inchangé.
[11] Circulaire n° 2016-137 du 11 octobre 2016 portant sur la fonction de DDF.
[12] La valorisation retenue au mouvement intra-académique est définie par les recteurs dans le cadre de la circulaire
académique. Les conditions de durée d'affectation en vue de leur valorisation académique sont celles fixées pour le
mouvement interacadémique à 5 ans.
[13] Seuls les PsyEN de la spécialité éducation, développement et conseil en orientation scolaire et professionnelle
qu'ils soient déjà ou non DCIO, peuvent candidater sur les postes spécifiques suivants : directeur de CIO (DCIO),
adjoint au chef du Saio, et PsyEN en (DR) Onisep (mouvement ONISC et ONISD).

Annexe 2 - Lignes directrices de gestion ministérielles relatives à la mobilité  des personnels
administratifs, techniques, sociaux et de santé (ATSS) du ministère de l'Éducation nationale, de la
Jeunesse et des Sports

Afin de décliner les lignes directrices de gestion ministérielles relatives à la mobilité des personnels ATSS du ministère
de l'Éducation nationale, la Jeunesse et des Sports (MENJS), les recteurs d'académie édictent leurs propres lignes
directrices de gestion pour les opérations relevant de leur compétence. Ces lignes directrices de gestion
déconcentrées, qui prennent en compte notamment les particularités de chaque territoire, doivent être rendues
compatibles avec les lignes directrices de gestion ministérielles. Elles sont soumises, pour avis, au comité technique
académique.
Le droit à la mobilité  a été consacré par les articles 14 et 14 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983. La politique de
mobilité ministérielle peut néanmoins être encadrée par des règles restrictives prévues dans un nombre limité
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NOUVeAU : les demandes de mutations sont li-
mitées à 6 vœux, ce qui présente une nouveau-
té pour les adjoint.es administratifs auparavant 

limités à 3 vœux lors de la phase de préinscription.

Mouvement inter académique (Attachés et 
SAENES)

Vous pouvez postuler sur :
•  un ou plusieurs postes profilés (PPr) ;
•  un ou plusieurs postes précis (de votre académie 

ou d’une autre) ;
•  une ou plusieurs académies offrant des possibili-

tés d’accueil (PA), mais pas la vôtre ;

Sur postes profilés (PPr) dont les postes en 
collectivités d’outre-mer et à Mayotte

Consulter les annexes M1 > M2d de la note ministé-
rielle. N’oubliez pas de consulter également la Place 
de l’emploi public (PEP).

Sur postes précis (PP)
Vous ne pouvez postuler que sur les postes précis 

mis en ligne sur l’application AMIA. Vous pouvez pos-
tuler sur un poste précis mis en ligne sur AMIA situé 
dans votre académie d’origine au titre du mouvement 
inter académique. Exemple : l’un de vos collègues part à 
la retraite en juin, vous souhaitez demander son poste.

Dans le cadre du mouvement inter académique, 
si et seulement si son poste apparaît comme poste 
précis vacant sur AMIA, vous pouvez le demandez, 
que vous soyez de l’autre côté de la rue ou à l’autre 
bout du pays.

Dans le cadre du mouvement inter académique, 
son poste n’apparaît pas comme poste précis vacant 
sur AMIA. Il est donc peut-être comptabilisé dans les 
possibilités d’accueil offertes par l’académie. Per-
sonne ne pourra demander ce poste précis dans le 
cadre du mouvement inter académique.

Il sera sans doute proposé au mouvement intra 
académique et ne pourront postuler sur ce poste que 
les entrants sur PA dans l’académie ou bien les per-
sonnels déjà en poste dans l’académie.

Sur possibilité d’accueil (PA)
Vous pouvez demander à muter sur une possibi-

lité d’accueil d’une académie. Vous vous engagez 
en cas de mutation réalisée sur une PA à participer 
au mouvement intra-académique et donc ne connaî-
trez votre affectation précise et définitive qu’après le 
mouvement intra- académique de l’académie d’en-
trée. Un agent en poste dans une académie ne peut 
pas demander de PA sur son académie d’affectation.

Mouvements intra-académiques
Ils sont organisés par les rectorats dans chaque 

académie selon des règles de départage qui décou-
leront de leurs lignes directrices de gestion acadé-
mique, suite à l’application de la loi du 6 août 2019. 
Les règles doivent être identiques pour les présent.
es dans l’académie comme pour les entrant.es. Si un 
rapprochement de conjoints ou une mutation d’un 
travailleur handicapé a été reconnu au mouvement 
inter, il devra en être de même au mouvement intra.

Les lignes directrices de gestion académiques 
doivent être compatibles avec les lignes directrices 
de gestion ministérielle.

La demande de mobilité inter et intra des 
stagiaires

La demande «  exceptionnelle  » ne peut se faire 
via AMIA mais sur demande écrite, par la voie hié-
rarchique, les stagiaires ne pouvant prétendre de par 
leur situation au « droit » à la mutation.

Collègues stagiaires concerné·e·s, n’hésitez pas à 
nous contacter.
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d'hypothèses[1] notamment lorsqu'il s'agit du premier emploi de l'agent. C'est pourquoi, pour l'ensemble des personnels
ATSS, le ministère préconise une stabilité sur poste de trois ans ; les situations particulières doivent néanmoins
faire l'objet d'un examen attentif, en particulier lorsqu'elles relèvent de priorités légales.
Par ailleurs, les procédures de mobilité sont encadrées par les dispositions des articles 60 et  61 [2] de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État, et du décret n° 2018-1351 du
28 décembre 2018[3] pris pour l'application de l'article 61, qui dispose que les autorités compétentes sont tenues de
faire connaître au personnel toutes les vacances d'emplois.

I. Les campagnes annuelles de mutations

Le ministère offre aux agents de la filière ATSS de multiples possibilités d'affectations qui constituent un atout en
terme d'attractivité et autant d'opportunités leur permettant de construire un parcours diversifié au sein de l'univers
éducation nationale/enseignement supérieur/jeunesse et sports et notamment dans les EPLE, les services
déconcentrés, l'administration centrale, les établissements publics (administratifs, d'enseignement supérieur, de la
jeunesse et des sports) et le réseau de l'enseignement français à l'étranger (EFE).
Parmi les différentes opérations relatives à la mobilité, les campagnes de mutations des personnels titulaires ATSS
demeurent prépondérantes, le ministère veillant toutefois au respect d'un équilibre entre les différentes procédures
(campagnes annuelles, fil de l'eau, détachement).
A. Cadre de gestion des demandes
Lors des campagnes annuelles de mutations, les agents candidatent soit sur des possibilités d'accueil, soit sur des
postes fléchés, soit sur des postes à profil[4]. Le groupe de fonction de l'IFSE auquel se rattache le poste publié est
affiché.
Tout candidat à mutation doit veiller au respect des règles suivantes :

il peut formuler plusieurs vœux, six vœux au maximum ;
une demande de mutation engage la responsabilité de son auteur pour les postes demandés, quel qu'en soit le rang,
l'agent ne pouvant, sauf cas de force majeure ou en cas de mutation sous conditions, renoncer à être affecté sur un
poste demandé.

Les candidats à une mutation peuvent demander tout poste de leur choix, même s'il ne figure pas sur la liste publiée.
Les éventuels avis défavorables formulés par les autorités hiérarchiques devront être motivés, la faible ancienneté sur
un poste ne pouvant constituer à elle seule un motif de refus de départ en mobilité.
1. Situations des candidats à mutation
Les candidats doivent saisir sur l'application Amia les éléments relatifs à leur situation au regard de leur demande de
mobilité, notamment ceux les rendant prioritaires légalement.
Une demande peut ainsi être présentée à plusieurs titres :

rapprochement de conjoints ;
travailleur handicapé (bénéficiaire de l'obligation d'emploi) ;
reconnaissance du centre des intérêts matériels et moraux (Cimm) dans un département ou une COM ;
politique de la ville ;
suppression de poste ;
convenance personnelle.

2. Confirmations des demandes de mutation et transmission des pièces justificatives
À l'issue de la période de formulation des vœux de mobilité, tout agent sollicitant une mutation doit, à nouveau, se
connecter sur le site dédié pour imprimer sa confirmation de demande de mutation, conformément au calendrier des
opérations de mobilité spécifique à chaque corps et fixé chaque année.
La confirmation de demande de mutation  ainsi que les pièces justificatives nécessaires à son instruction doivent
parvenir par la voie hiérarchique dans les délais indiqués sur la confirmation, faute de quoi la demande de mutation est
annulée. Seule la confirmation signée, avec éventuellement des modifications de vœux, fait foi.
3. Demandes tardives, modification de demande de mutation et demande d'annulation
Après la fermeture des serveurs, seules sont examinées les demandes tardives de participation au mouvement,
modificatives ou d'annulation, répondant à la double condition suivante :

être parvenues dans un délai fixé annuellement par les services compétents ;
être justifiées par un motif exceptionnel déterminé par l'administration.

Bulletin officiel spécial n°10 du 16 novembre 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 56



6

M
ut

at
io

ns
 in

te
r 

ac
ad

ém
iq

ue
s 

20
21

Syndicat National de l’Administration Scolaire Universitaire et des Bibliothèques - http://snasub.fsu.fr

Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

S'agissant des campagnes connaissant deux phases (inter et intra-académique), il est impossible pour les candidats de
demander l'annulation de l'entrée sur la possibilité d'accueil qu'ils auront obtenue.
B. Mise en œuvre des règles de départage
Sans préjudice du pouvoir d'appréciation de l'autorité compétente, des besoins du service, ou de tout autre motif
d'intérêt général, l'administration doit définir les modalités de prise en compte des priorités de légales de mutation[5] et,
le cas échéant, de mise en œuvre de critères supplémentaires prévus respectivement au II et au IV de l'article 60 de la
loi du 11 janvier 1984 susvisée, permettant d'examiner et de départager les demandes individuelles de mobilité.
1. Focus sur les priorités légales
Dans le cadre des campagnes de mutation à deux phases, toute situation jugée prioritaire, au sens de la loi
susmentionnée, à l'occasion des opérations de la phase inter-académique, sera également reconnue comme telle dans
la phase intra-académique.
Un agent candidat à mutation peut relever d'une seule ou de plusieurs priorités légales.

Le rapprochement de conjoints ou de partenaires liés par un Pacs

Le rapprochement est considéré comme réalisé dès lors que la mutation est effectuée dans le département où
est située l'adresse professionnelle du conjoint ou du partenaire ou dans un département limitrophe pour les
agents dont le conjoint ou le partenaire exerce sa profession dans un pays frontalier.
La séparation des agents mariés ou pacsés donne lieu à priorité lorsqu'elle résulte de raisons professionnelles :
ainsi, ne relèvent pas de la priorité légale, les agents dont le conjoint ou le partenaire n'exerce pas d'activité
professionnelle (ex : chômage, retraite, formation non rémunérée) ou exerce une activité insuffisamment caractérisée
dans le temps (ex : contrat saisonnier).
Pour les agents liés par un Pacs, les obligations déclaratives en matière fiscale sont similaires à celles des couples
mariés ; cependant, les droits et garanties attachés à l'article 60 supposent qu'ils produisent la preuve qu'ils se
soumettent à l'obligation d'imposition commune prévue par le code général des impôts. L'agent devra, ainsi, produire
un avis d'imposition commune.
Il est précisé, par ailleurs, que le mariage ou la conclusion du Pacs s'apprécient au 1er septembre de l'année 
d'ouverture des opérations de mutation.
Les demandes de rapprochement de concubins ou de rapprochement familial avec un proche (enfant ou ascendant) ne
relèvent pas de l'article 60 ; cependant, conformément à ce même article, de manière générale, et dans toute la mesure
compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations prononcées devront tenir compte de la situation de
famille des intéressés.

La prise en compte du handicap 

Les agents qui sollicitent un changement d'académie au titre du handicap doivent déposer un dossier auprès du
médecin de prévention de l'académie dont ils relèvent qui donnera un avis sur l'impact éventuel de la mutation
sur l'amélioration des conditions de vie et de travail de l'agent. Cet avis sera un des éléments pris en compte lors
de l'examen des situations individuelles en cas de candidatures concurrentes relevant des différentes priorités légales.
Le plan pluriannuel d'insertion professionnelle des personnes en situation de handicap prévoit la prise en compte du
handicap du conjoint ou de l'enfant handicapé d'un fonctionnaire effectuant une demande de mutation. Cette prise en
considération du handicap du conjoint ou de l'enfant handicapé dans les campagnes annuelles de mutation des ATSS
ne revient pas pour autant à accorder une priorité au titre du handicap au fonctionnaire effectuant une demande de
mutation.

L'exercice dans un quartier urbain où se posent des problèmes sociaux et de sécurité particulièrement difficiles

Afin de favoriser l'affectation des agents dans ces établissements et de les inciter à y occuper durablement leurs
fonctions, une priorité est accordée aux agents y ayant exercé des services continus accomplis pendant au moins cinq
années, conformément à l'article 3 du décret n° 95-313 du 21 mars 1995 relatif au droit de mutation prioritaire et
au droit à l'avantage spécifique d'ancienneté accordés à certains agents de l'État affectés dans les quartiers urbains
particulièrement difficiles. Cette ancienneté d'affectation s'apprécie à la date de réalisation de la mutation, soit le 1er
septembre 2021.

La prise en compte du centre des intérêts matériels et moraux 

La priorité légale au titre du centre de leurs intérêts matériels et moraux (Cimm)  est accordée aux agents justifiant
de la présence de ce Cimm dans l'académie ou la collectivité demandée, en fonction de critères dégagés par la
jurisprudence et précisés dans la circulaire DGAFP n° 02129 du 3 janvier 2007. Ces critères d'appréciation sont
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les suivants :
- le domicile des père et mère ou à défaut des parents les plus proches de l'agent (leur lien de parenté avec l'agent, leur
âge, leur activité et, le cas échéant, leur état de santé seront précisés) ;
- les biens fonciers situés sur le lieu de résidence habituelle déclarée dont l'agent est propriétaire ou locataire ;
- le domicile avant l'entrée dans l'administration ;
- le lieu de naissance de l'agent ;
- le bénéfice antérieur d'un congé bonifié ;
- le lieu où l'agent est titulaire de comptes bancaires, d'épargne ou postaux ;
- la commune où l'agent paye ses impôts, en particulier l'impôt sur le revenu ;
- les affectations professionnelles ou administratives qui ont précédé son affectation actuelle ;
- le lieu de naissance des enfants ;
- le lieu d'inscription de l'agent sur les listes électorales ;
- les études effectuées sur le territoire par l'agent et/ou ses enfants ;
- la fréquence des demandes de mutation vers le territoire considéré ;
- la fréquence et durée des séjours dans le territoire considéré.
Ces critères ne sont ni exhaustifs ni nécessairement cumulatifs. Ils peuvent être complétés le cas échéant par tout
élément d'appréciation pouvant être utile à l'administration. Plusieurs de ces critères, qui ne seraient pas à eux seuls
déterminants, peuvent se combiner.
2. Les critères supplémentaires à caractère subsidiaire

Les critères supplémentaires prévus au IV de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984 sont pour le ministère établis
dans l'ordre suivant :

1) Pour les demandes de mutation au titre de la priorité légale de rapprochement de conjoints : la durée de séparation
des conjoints ;
2) Pour les demandes de mutation au titre de la priorité légale de rapprochement de conjoints : le nombre d'enfants
mineurs ;
3) Pour les demandes de mutation des agents en position de détachement, de congé parental et de disponibilité dont la
réintégration s'effectuerait dans leur académie d'origine et entrainerait de fait une séparation de leur conjoint ou
partenaire : la durée de détachement, de congé parental ou de disponibilité ;
4) Pour l'ensemble des demandes de mutation : l'exercice de l'autorité parentale conjointe (garde alternée, garde
partagée, droit de visite) ;
5) Pour les personnels exerçant sur un poste réunissant des caractéristiques particulières (sujétions particulières ou
zones connaissant des difficultés particulières de recrutement)[6]. Pour les mutations inter-académique ou nationales:
l'affectation dans un service ou un établissement situé à Mayotte dès 5 ans d'exercice ;
6) Pour l'ensemble des demandes de mutation : l'ancienneté de poste ;
7) Pour l'ensemble des demandes de mutation : l'ancienneté de corps ;
8) Pour l'ensemble des demandes de mutation : le grade et l'échelon détenu.

Précisions sur les critères supplémentaires à caractère subsidiaire :

La phase de départage entre chaque critère supplémentaire à caractère subsidiaire, pris l'un après l'autre et dans
l'ordre présenté ci-dessus, est favorable à la candidature présentant la valeur la plus haute du critère supplémentaire à
caractère subsidiaire concerné (nombre d'enfant, durée, ancienneté, grade, échelon).
1) Situation des agents en situation de rapprochement de conjoint :
Ne sont pas considérées comme des périodes de séparation :
- les périodes de disponibilité ;
- les périodes de position de non activité ;
- les congés de longue durée et de longue maladie ;
- le congé pour formation professionnelle ;
- les périodes pendant lesquelles le conjoint est inscrit à Pôle emploi ou sans employeur.
Ces situations sont suspensives, mais non interruptives, du décompte des années de séparation.
2) Ancienneté dans le poste :
- Pour les agents relevant de la priorité légale politique de la ville, l'ancienneté de poste est déjà un des critères
constitutifs de la priorité légale, aussi l'ancienneté de poste prise en compte dans les critères supplémentaires à
caractère subsidiaire sera celle dépassant le seuil ayant permis l'attribution de cette priorité légale politique de la ville.
- Pour les agents détachés, l'ancienneté dans le poste correspond à celle du dernier poste occupé durant le
détachement.
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- Pour les agents affectés dans une COM, l'ancienneté de poste correspond à la durée des services effectifs dans la
COM et dans le même corps.
- Pour les agents réintégrés après congé parental, ou CLM, l'ancienneté de poste correspond à celle du dernier poste
occupé.
- Pour les agents réintégrés après disponibilité, aucune ancienneté de poste n'est retenue.
3) Date d'observation des critères supplémentaires à caractère subsidiaire :
Il est précisé que la durée de détachement, de congé parental et de disponibilité, les 5 ans d'exercice dans un service
ou établissement situé à Mayotte, le grade puis l'échelon s'apprécient au 1er septembre n-1 pour une mutation au 1er
septembre n.
L'ancienneté de poste), l'ancienneté de corps s'apprécient au 1er septembre n pour une mutation au 1er septembre n.
S'agissant de la durée de séparation pour les demandes de mutation au titre de la priorité légale de rapprochement de
conjoints, elle s'apprécie au 1er septembre n.
Pour les demandes de mutation au titre du rapprochement de conjoint ou les demandes de mutation présentant
l'exercice d'une autorité parentale conjointe (garde alternée ou garde partagée ou droit de visite), afin de faire valoir le
caractère mineur de l'enfant, l'âge de l'enfant s'apprécie au 1er septembre n (jour de la mutation).
3. La procédure de départage
Les modalités d'examen sur les postes non profilés sont établies comme suit :
- Candidature unique pour un poste donné : lorsque le poste proposé fait l'objet d'une seule candidature, aucune
procédure de départage n'est mise en œuvre.
L'affectation demandée est alors, dans toute la mesure compatible avec l'intérêt du service, prononcée.
- Candidatures concurrentes pour un poste donné :
Lorsque le poste est demandé par plusieurs candidats, la procédure de départage est mise en œuvre dans l'ordre
suivant :
1) Pour les candidatures concurrentes relevant de priorités légales et de convenances personnelles, le départage est
favorable aux demandes relevant de priorités légales.
2) Pour les candidatures concurrentes relevant de priorités légales, le départage entre les priorités légales est favorable
aux agents réunissant le plus de priorités légales.
3) Dans le cas où la règle de départage prévue au 2) ne permet pas de départager les candidatures concurrentes
relevant de priorités légales, le départage s'effectue en prenant en compte les critères subsidiaires.
Dans ce cas, le départage s'effectue sur la base des critères subsidiaires pris l'un après l'autre et dans l'ordre présenté
au b). En effet si le premier critère subsidiaire ne permet pas de départager les candidatures concurrentes, le critère
subsidiaire suivant est pris en compte pour réaliser le départage ;
4) Dans le cas où les candidatures concurrentes relèvent uniquement de convenances personnelles, la règle de
départage prenant en compte les critères subsidiaires prévue au 3) est appliquée.
Dans ce cas, le départage s'effectue sur la base des critères subsidiaires pris l'un après l'autre et dans l'ordre présenté
au b).
Cette procédure de départage des demandes de mutation ne se substitue pas à l'examen de la situation individuelle
des agents liée en particulier à leur santé ou celle de leurs enfants par exemple.
B. Situations particulières liées à la mobilité

Agents concernés par une mesure de carte scolaire 

Leur situation est examinée dans le cadre de la campagne de mutations intra-académique ou à gestion
déconcentrée. Il est rappelé que ces agents, qui auront dû être informés par leur académie de la mesure de carte
avant la fin de la phase de formulation des vœux dans le cadre des opérations de mutations qui les concerne,
bénéficient d'une priorité de réaffectation dans la ville même ou, à défaut, dans les communes limitrophes puis dans les
communes de moins en moins proches du département, puis dans l'académie. La règle de priorité en matière de
réaffectation joue d'abord sur un poste de même nature puis sur un poste de nature différente dans la même
circonscription géographique. Les agents concernés par une mesure de carte scolaire qui souhaitent une mutation hors
de leur académie d'origine doivent participer à la campagne de mutation inter académique.
Dans le cas d'une notification d'une mesure de carte scolaire intervenue après la phase de formulation des vœux et au
plus tard le 15 février de l'année de la campagne de mutations, l'agent formulera sa demande sous forme manuscrite.
Le principe de protection des travailleurs handicapés au regard des mesures de carte scolaire est respecté : un examen
au cas par cas est préconisé en lien avec le médecin de prévention qui indiquera, en fonction de la nature du handicap
et de ses besoins de compensation, s'il y a nécessité de maintenir l'agent dans l'établissement.

Agents en situation de réintégration après congé parental 
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Les agents réintégrés à l'expiration de leur congé parental sont affectés dans les conditions prévues par l'article 54 de
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée.

Agents en situation de réintégration après disponibilité, congé de longue durée ou détachement 

Il est rappelé que la réintégration à l'issue d'une période de détachement, de disponibilité ou de congé de longue durée
ne constitue pas une mutation, mais un acte de gestion qui précède les opérations de mutation stricto sensu. La
réintégration des agents titulaires est prioritaire sur tout emploi, y compris sur les emplois occupés par des agents non-
titulaires.
Les agents placés dans l'une de ces positions qui souhaitent être réintégrés le sont dans leur dernière
académie d'affectation.
Toutefois, si les personnels ATSS souhaitent être réintégrés dans une académie différente de leur académie d'origine,
ou s'ils sollicitent un poste fléché, ils doivent formuler une demande dans le cadre de la campagne de mutations des
MEN et CTSSAE, ou de la campagne de mutations inter- académique (AAE, Saenes) ou de la campagne de mutations
à gestion déconcentrée considérée (Infenes, Assae, Adjaenes).
Les AAE arrivant au terme de leur période de détachement sur emploi fonctionnel, sont invités, sous réserve de
compatibilité avec les calendriers de gestion, le cas échéant par anticipation, soit à participer à la campagne de
mutations intra-académique de leur dernière académie d'affectation en qualité d'AAE, dite académie d'origine, soit à
participer à la campagne de mutations des AAE pilotée par la DGRH.
Précisions relatives aux :
- réintégrations après un congé longue durée (CLD): il est rappelé que l'avis favorable du comité médical compétent est
requis.
- réintégrations après disponibilité : il est exigé un certificat médical d'aptitude physique, établi par un médecin agréé,
attestant de l'aptitude physique de l'agent à exercer ses fonctions, en application des dispositions de l'article 49 du
décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié.
- réintégrations après détachement : comme rappelé plus haut, les agents réintègrent l'académie ou l'établissement
dans lequel ils exerçaient avant leur détachement initial quelle que soit la durée de ce dernier. Les agents candidats à
une mutation doivent joindre à leur demande de mutation une copie de leur demande de réintégration à la date du
premier septembre de l'année des opérations de mutations.

Aide à la mobilité des conjoints de militaires

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan d'accompagnement des familles et d'amélioration des conditions de vie des
militaires, le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'est engagé à examiner la manière dont
les personnels ATSS conjoints de militaires, pourraient rejoindre, dans la mesure du possible, une affection proche de
celle du militaire muté.
Une attention particulière est donc portée à ce type de situation.

Agents en situation de fin de séjour en COM

Les agents en situation de fin de séjour  sont réintégrés dans leur dernière académie d'affectation.
Ils doivent formuler une demande dans le cadre des opérations de mutations organisées par leur académie
d'origine. Toutefois, s'ils souhaitent être réintégrés dans une académie différente de leur académie d'origine ou s'ils
sollicitent un poste précis, ils doivent formuler une demande dans le cadre des opérations de mutations des MEN et
CTSSAE, ou de la campagne de mutations pilotée par la DGRH (AAE, Saenes) ou des mutations  à gestion
déconcentrée (Infenes, Assae, Adjaenes).
Dans tous les cas, un document validé par les services du vice-rectorat faisant apparaître la date prévue de fin de leur
congé administratif, devra être transmis à la DGRH et joint à la confirmation de demande de mutation.
Pour des raisons tenant à l'intérêt du service, à l'issue d'une affectation ou d'une mise à disposition dans une COM, les
attachés des administrations de l'Etat  qui sollicitent leur mutation dans une académie ne pourront postuler pour une

agence comptable que si le terme de leur congé administratif est antérieur au 1er septembre de l'année de la
campagne  de mutations. Si le terme de leur congé administratif est postérieur à cette date, ils ne pourront postuler
pour une agence comptable que s'ils demandent la réduction de la durée de ce congé.

Agents en fonction à Mayotte 

Suite à la départementalisation de Mayotte, le décret n° 2014-729 du 27 juin 2014  portant application à Mayotte des
dispositions relatives aux congés bonifiés pour les magistrats et fonctionnaires a notamment abrogé les dispositions qui
limitaient le séjour à Mayotte à une période de deux ans renouvelable une fois.
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Les agents qui sont affectés à Mayotte le sont donc depuis lors sans limitation de séjour.
Les personnels peuvent toutefois demander à retrouver une affectation dans leur dernière académie d'affectation.
Les personnels peuvent également participer aux opérations de mobilité propres à leur corps et candidater sur les
postes offerts dans les différentes bourses à l'emploi (PEP, BAE), ils doivent dans ce cas prévenir leur académie
d'origine.

Situation des stagiaires 

Les agents stagiaires ne peuvent  pas participer aux campagnes annuelles de mutations , réservées aux seuls
titulaires du corps. Pour autant, ce principe ne doit pas faire obstacle à l'examen ponctuel de situations individuelles
particulières, notamment lorsque l'agent est susceptible de bénéficier d'une priorité légale de mutation.

Accompagnement médical des agents affectés dans les COM, en Guyane et à Mayotte

Dans le cadre des principes généraux définis en matière de santé et sécurité au travail, la DGRH a arrêté une politique
spécifique de prévention à l'égard des agents amenés à exercer dans des territoires présentant des risques sanitaires.
Ainsi, les personnels qui ont obtenu une affectation dans une COM, en Guyane ou à Mayotte, sont invités à prendre
connaissance d'un certain nombre de précautions et recommandations afin de leur éviter au maximum d'être exposés
au cours de leur séjour à un risque pour leur santé.

Affectation à Wallis-et-Futuna

Les agents affectés à Wallis-et-Futuna sont soumis à un régime particulier, qui prévoit une expertise médicale préalable
à leur départ afin de s'assurer de la compatibilité de leur état de santé avec une affectation dans cette COM.

Affectation à Mayotte

Votre attention est appelée sur le fait que compte tenu du contexte local, un bon équilibre psychologique et une bonne
santé sont indispensables pour vivre à Mayotte. Le climat de type tropical humide est éprouvant et incompatible avec
certaines pathologies. L'affectation à Mayotte nécessite d'établir un bilan exhaustif de son état de santé avant de faire
acte de candidature, un seul service d'urgence fonctionnant à l'hôpital de Mamoudzou.

Mutation conditionnelle

Sont considérées comme demandes de mutations conditionnelles, les demandes liées exclusivement à la situation
professionnelle du conjoint ou du partenaire de Pacs. Pour les mutations inter-académiques ou nationales (AAE,
Saenes, MEN, CTSSAE), les agents concernés doivent communiquer à l'administration le résultat de cette demande de
mutation avant le 31 mai de l'année N. Pour les mutations à gestion déconcentrée, cette date butoir sera arrêtée par le
recteur de chaque académie.

II. Les mutations au fil de l'eau sur des postes à profil

Les agents peuvent être amenés à effectuer au sein du MENJS une demande de mutation en candidatant sur des
postes publiés sur le site place de l'emploi public (PEP).
Pour la mise en œuvre de ces procédures, il est demandé aux services :

d'accuser réception de l'ensemble des candidatures reçues ;
de conduire des entretiens de manière collégiale ;
de recevoir de manière systématique les agents qui bénéficient d'une priorité légale ;
à profil égal, de retenir le candidat bénéficiant d'une telle priorité [7];
de compléter une fiche de suivi permettant notamment d'objectiver le choix du candidat retenu ;
d'adresser un courrier de réponse à l'ensemble des candidats.

Les recruteurs prennent en compte la politique d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans le choix
des personnels retenus sur les postes à profil et se conforment aux bonnes pratiques recensée dans le guide recruter,
accueillir et intégrer dans discriminer.

[1] Hors situations prévues par l'article 7,4° du décret relatif aux LDG  qui prévoit que des durées d'occupation
minimales et maximales d'occupation de certains emplois peuvent être fixées notamment pour des impératifs de
continuité de service.

Bulletin officiel spécial n°10 du 16 novembre 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 61
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Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

Elu·e·s de tous les personnels, les commissaires 
paritaires du SNASUB-FSU accueillent toutes les 
demandes de renseignements ou d’accompagne-
ment des collègues qui les sollicitent, qu’ils ou elles 
soient syndiqué.es ou non.

Les conséquences de la loi du 6 août 2019 font en 
sorte que nous ne pourrons pas contrôler en CAP 
nationale les décisions des mutations pilotées par la 
DGRH dès 2020.

Cela dit, notre rôle de conseil et d’accompagne-
ment individuel ne disparaît pas pour autant, du 
début jusqu’à la fin du processus. 

Vous trouverez pour cela nos fiches de suivi syn-
dical en fin de ce dossier. N’hésitez pas à les ren-
seigner de façon utile et claire, n’hésitez pas à nous 
contacter pour tout conseil et renseignement.

N’hésitez pas non plus à mandater, dès le début 
des opérations, vos délégué·e·s syndicaux SNASUB-
FSU pour vos relations avec la DGRH (ou dans le 
cadre des mouvements intra – plus tard – pour vos 
relations avec votre direction académique).

La DGRH indique dans sa note qu’elle publiera les 
résultats des mutations le mercredi 31 mars 2020. 
Il sera alors temps de connaître, pour chacun·e, le 
bien fondé des décisions prises. 

Pensez à consulter régulièrement le site 

http://snasub.fsu.fr

Notre démarche syndicale 
de délégué·e·s du personnel

SNASUB
F

U

Les commissaires paritaires nationaux du SNASUB-
FSU sont là pour vous aider lors des opérations de 
gestion qui vous concernent. 

N’hésitez pas à prendre leur avis avant votre 
confirmation des voeux.

Demandez conseil !

Les Lignes directrices de gestion ministérielle 
« mobilité » parues au BO spécial n° 10 du 16 no-
vembre 2020 ET son annexe 2 notamment.

La note de service ministérielle BIATSS du BOEN 
spécial n° 11 du 3 décembre 2020 ET ses annexes : 
elles sont décisives pour votre information.

Textes de référence 

Les opérations de gestion commencent par l’appli-
cation ministérielle AMIA.
Pour consulter la liste des postes vacants ou formuler 
une demande de mutation ou de réintégration, vous 
devez vous connecter sur le serveur du ministère  : 
https://amia.phm.education.gouv.fr/amia/Amia

L’application informatique ministérielle

Manifestation parisienne du 17 septembre 2020
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Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

Fiche de suivi syndical
à renvoyer à : SNASUB - FSU – 104, rue Romain Rolland 93260 LES LILAS
ou directement aux commissaires paritaires du corps concerné
(coordonnées indiquées dans le dossier « mutations 2021 » du mois de décembre 2020)

SNASUB
F

U

Mouvement national 2021 des Attaché·e·s (AAE) 
et des Secrétaires (SAENES) sur postes profilés

Nom(s) : .....................................................................................  Corps :  .......................................................................
Prénom(s) :  ..............................................................................  Académie :  ................................................................

Adresse personnelle :  ...................................................................................................  Code postal :  ...........................

Commune :  ...................................................................................... N° de téléphone fixe :  .............................................

N° de téléphone portable :  .......................................................... Courriel :  ...................................................................

Établissement ou service d’exercice : ....................................................................................................................................

Adresse professionnelle :  .........................................................................................................................................................

Code postal :  ..........................................  Commune :  ........................................................................................................

Département :  ................................................................................  Académie :  ................................................................

Fonctionnaire handicapé : Oui - Non Rapprochement de conjoint : Oui - Non
Mutation conditionnelle : Oui - Non Mutation au titre du CIMM : Oui - Non
Exercice depuis 5 ans en établissement sensible ouvrant droit à l’ASA : Oui - Non
Réintégration suite à CP, détachement ou disponibilité : Oui - Non

Ne pas oublier de transmettre votre dossier de mutation et l’annexe M2b de la note ministérielle dûment 
renseignée aux commissaires paritaires concernés ou au siège du SNASUB-FSU (cf. adresse ci-dessus).

Je soussigné·e ....................................................................................................., 
AAE - SAENES, mandate un·e représentant·e désigné·e par le SNASUB-
FSU, organisation syndicale représentative au sein du ministère de l'édu-
cation nationale et de la jeunesse pour m'accompagner durant l'ensemble 
des opérations concernant ma demande de mutation 2020. signature :

Vœux N° 1
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste profilé demandé (Établissement ou Service) : ........................................................................................................

Vœux N° 2
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste profilé demandé (Établissement ou Service) : ........................................................................................................

Vœux N° 3
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste profilé demandé (Établissement ou Service) : ........................................................................................................

Vœux N° 4
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste profilé demandé (Établissement ou Service) : ........................................................................................................

Vœux N° 5
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste profilé demandé (Établissement ou Service) : ........................................................................................................

Vœux N° 6
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste profilé demandé (Établissement ou Service) : ........................................................................................................
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Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

Fiche de suivi syndical
à renvoyer à : SNASUB - FSU – 104, rue Romain Rolland 93260 LES LILAS
ou directement aux commissaires paritaires du corps concerné
(coordonnées indiquées dans le dossier « mutations 2021 » du mois de décembre 2020)

SNASUB
F

U

Mouvement national 2021 des Attaché·e·s (AAE) 
et des Secrétaires (SAENES) sur PA et PF

Nom(s) : .....................................................................................  Corps :  .......................................................................
Prénom(s) :  ..............................................................................  Académie :  ................................................................

Adresse personnelle :  ...................................................................................................  Code postal :  ...........................

Commune :  ...................................................................................... N° de téléphone fixe :  .............................................

N° de téléphone portable :  .......................................................... Courriel :  ...................................................................

Établissement ou service d’exercice : ....................................................................................................................................

Adresse professionnelle :  .........................................................................................................................................................

Code postal :  ..........................................  Commune :  ........................................................................................................

Département :  ................................................................................  Académie :  ................................................................

Ne pas oublier de nous transmettre aussi la fiche AMIA dûment renseignée : l’annexe M5

Fonctionnaire handicapé : Oui - Non Rapprochement de conjoint : Oui - Non
Mutation conditionnelle : Oui - Non Mutation au titre du CIMM : Oui - Non
Exercice depuis 5 ans en établissement sensible ouvrant droit à l’ASA : Oui - Non
Réintégration suite à CP, détachement ou disponibilité : Oui - Non

Je soussigné·e ....................................................................................................., 
AAE - SAENES, mandate un·e représentant·e désigné·e par le SNASUB-
FSU, organisation syndicale représentative au sein du ministère de l'édu-
cation nationale et de la jeunesse pour m'accompagner durant l'ensemble 
des opérations concernant ma demande de mutation 2021. signature :

Vœux N° 1
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste fléché demandé (Établissement ou Service) : .........................................................................................................

Vœux N° 2
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste fléché demandé (Établissement ou Service) : .........................................................................................................

Vœux N° 3
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste fléché demandé (Établissement ou Service) : .........................................................................................................

Vœux N° 4
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste fléché demandé (Établissement ou Service) : .........................................................................................................

Vœux N° 5
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste fléché demandé (Établissement ou Service) : .........................................................................................................

Vœux N° 6
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste fléché demandé (Établissement ou Service) : .........................................................................................................
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Dossier SNASUB-FSU – Mutations des administratifs rentrée 2021

Fiche de suivi syndical
à renvoyer à : SNASUB - FSU – 104, rue Romain Rolland 93260 LES LILAS
ou directement aux commissaires paritaires du corps concerné
(coordonnées indiquées dans le dossier « mutations 2021 » du mois de décembre 2020)

SNASUB
F

U

Mouvement national à gestion déconcentrée 2021 
des Adjoint·e·s administratifs et techniques (ADJAENES)

Nom(s) : .....................................................................................  Corps :  .......................................................................
Prénom(s) :  ..............................................................................  Académie :  ................................................................

Adresse personnelle :  ...................................................................................................  Code postal :  ...........................

Commune :  ...................................................................................... N° de téléphone fixe :  .............................................

N° de téléphone portable :  .......................................................... Courriel :  ...................................................................

Établissement ou service d’exercice : ....................................................................................................................................

Adresse professionnelle :  .........................................................................................................................................................

Code postal :  ..........................................  Commune :  ........................................................................................................

Département :  ................................................................................  Académie :  ................................................................

Ne pas oublier de nous transmettre aussi la fiche AMIA dûment renseignée : l’annexe M5

Fonctionnaire handicapé : Oui - Non Rapprochement de conjoint : Oui - Non
Mutation conditionnelle : Oui - Non Mutation au titre du CIMM : Oui - Non
Exercice depuis 5 ans en établissement sensible ouvrant droit à l’ASA : Oui - Non
Réintégration suite à CP, détachement ou disponibilité : Oui - Non

Je soussigné·e......................................................................................................., 
ADJAENES, mandate un·e représentant·e désigné·e par le SNASUB-FSU, 
organisation syndicale représentative au sein du ministère de l'éducation 
nationale et de la jeunesse pour m'accompagner durant l'ensemble des 
opérations concernant ma demande de mutation 2021. signature :

Vœux N° 1
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste demandé (Établissement ou Service) : ......................................................................................................................

Vœux N° 2
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste demandé (Établissement ou Service) : ......................................................................................................................

Vœux N° 3
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste demandé (Établissement ou Service) : ......................................................................................................................

Vœux N° 4
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste demandé (Établissement ou Service) : ......................................................................................................................

Vœux N° 5
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste demandé (Établissement ou Service) : ......................................................................................................................

Vœux N° 6
Académie :  .....................................................  Département :  .....................................  Ville :  ..................................
Poste demandé (Établissement ou Service) : ......................................................................................................................


